
CHAUSSÉE DE WATERLOO 1391 : PROJET DE RÉNOVATION ET D’EXTENSION D’UN IMMEUBLE DE 

LOGEMENTS AVEC REZ-DE-CHAUSSÉE COMMERCIAL. Février/Mars 2011 

 

PRESCRIPTIONS DU PRAS (PLAN RÉGIONAL D’AFFECTATION DU SOL) RELATIVES À LA 
PARCELLE EN QUESTION. 

 

Extrait des prescriptions du PRAS : 

23. Point de variation de mixité 

En zones d'habitat, les parcelles formant la face d'îlot marquée, en surimpression, d'un point de 
variation de mixité, se voient appliquer les prescriptions relatives à la zone mixte. 

(Pour l'application de la prescription 0.14., la superficie de plancher de bureaux et d'activités de 
production de biens immatériels est d'abord empruntée au solde admissible disponible pour les zones 
d'habitat de la maille concernée et, ensuite, à celui des zones de mixité.) > [pas applicable au présent 

projet puisque celui-ci ne prévoit pas l’introduction de bureaux et d’activités de production de biens immatériels.]  

 

3. Zones mixtes 

3.1. Ces zones sont affectées aux logements. 

3.2. Ces zones peuvent aussi être affectées aux équipements d'intérêt collectif ou de service public, 
aux bureaux et aux activités productives. La superficie de plancher de l'ensemble de ces fonctions ne 
dépasse pas, par immeuble, 1.000 m² dans lesquels les bureaux et les activités productives ne 
peuvent dépasser 500 m². 



L'augmentation des superficies de plancher des activités productives peut être autorisée jusqu'à 1.500 
m² et celles de bureaux jusqu'à 1.000m² par immeuble aux conditions suivantes : 

1° l'augmentation des superficies est dûment motivée par des raisons sociales ou économiques; 

2° les conditions locales permettent cette augmentation sans porter atteinte à la fonction principale de 
la zone; 

3° les actes et travaux ont été soumis aux mesures particulières de publicité. 

La superficie de plancher affectée aux activités productives peut être portée jusqu'à 5.000 m² par 
immeuble lorsque cette possibilité est prévue par un plan particulier d'affectation du sol. 

3.3. En dehors des liserés de noyaux commerciaux, les rez-de-chaussée des immeubles peuvent être 
affectés aux commerces, ainsi qu'aux commerces de gros. Le premier étage peut également être 
affecté au commerce et au commerce de gros lorsque les conditions locales le permettent et après 
que les actes et travaux auront été soumis aux mesures particulières de publicité. 

La superficie de plancher affectée aux commerces, autres que les grands commerces spécialisés, ne 
peut dépasser, par projet et par immeuble, 200 m² et celle affectée aux commerces de gros ne peut 
dépasser, par projet et par immeuble, 500 m². 

Cette superficie peut être portée à 1.000 m² pour les commerces et à 1.500 m² pour les commerces 
de gros, par projet et par immeuble, aux conditions suivantes : 

1° l'augmentation des superficies est dûment motivée par des raisons sociales ou économiques ; 

2° les conditions locales permettent cette augmentation sans porter atteinte à la fonction principale de 
la zone ; 

3° les actes et travaux ont été soumis aux mesures particulières de publicité. 

La superficie de plancher affectée aux commerces peut être portée jusqu'à 2.500 m² par projet et par 
immeuble lorsque cette possibilité est prévue par un plan particulier d'affectation du sol. 

La superficie de plancher affectée aux grands commerces spécialisés peut être autorisée jusqu'à 
3.500 m² par projet et par immeuble après que les actes et travaux auront été soumis aux mesures 
particulières de publicité. 

La superficie de plancher affectée aux grands commerces spécialisés peut être portée au-delà des 
3.500 m² par projet et par immeuble lorsque cette possibilité est prévue par un plan particulier 
d'affectation du sol. 

3.4. Ces zones peuvent aussi être affectées aux établissements hôteliers pour autant que leur 
capacité ne dépasse pas 50 chambres. Cette capacité peut être portée à 80 chambres après mesures 
particulières de publicité. 

3.5. Conditions générales pour toutes les affectations visées aux prescriptions 3.1 à 3.4 : 

1° les caractéristiques urbanistiques des constructions et des installations s'accordent avec celles du 
cadre urbain environnant; leurs modifications sont soumises aux mesures particulières de publicité; 

2° la nature des activités est compatible avec l'habitation; 

3° la continuité du logement est assurée. 



22. Liseré de noyau commercial 

En liseré de noyau commercial ou dans les galeries marquées d'un " G " sur la carte des affectations, 
les rez-de-chaussée des immeubles sont affectés par priorité aux commerces. L'affectation des 
étages au commerce ne peut être autorisée que lorsque les conditions locales le permettent et après 
que les actes et travaux auront été soumis aux mesures particulières de publicité. 

La superficie de plancher affectée au commerce est limitée, par projet et par immeuble, à 1.000 m². 

L'augmentation de cette superficie jusqu'à 2.500 m² ne peut être autorisée que lorsque les conditions 
locales le permettent et après que les actes et travaux auront été soumis aux mesures particulières de 
publicité. 

L'augmentation de cette superficie au-delà de 2.500 m² ne peut être autorisée qu'à l'une des 
conditions suivantes : 

1° le commerce réutilise un immeuble existant et inexploité après que les actes et travaux auront été 
soumis aux mesures particulières de publicité ; 

2° cette possibilité est prévue par un plan particulier d'affectation du sol. 

La continuité du logement doit être assurée dans les liserés de noyau commercial en zones d'habitat 
et en zone mixte. 

 


